Lettre type – Information décharge de la caution
{Nom caution}

{Rue}

{CP}
{Ville}, le 23 février 2018
RECOMMANDE AVEC ACCUSE DE RECEPTION

Concerne : 

V. réf. : 
N. réf. : {vos références}
Madame, Monsieur,

Par ordonnance du {date}, Madame OU Monsieur le Juge du Tribunal du Travail de {arrondissement}, division {ville} m’a désigné en qualité de médiateur de dettes de Madame et Monsieur {noms et prénoms}, nés le {dates}, domiciliés ensemble à {adresse}.

Suite à l'interpellation de {nom}, je constate que vous avez procédé à la signature d'un acte de cautionnement suite à un contrat de vente à tempérament souscrit par Madame et Monsieur {noms et prénoms} auprès de {nom créancier}.
Par la présente et conformément aux dispositions du Code Judiciaire et plus précisément l'article 1675/16bis, je vous informe qu'il vous est possible d'effectuer une déclaration auprès du Juge du Tribunal du Travail de {arrondissement}, division {ville} afin de bénéficier, à titre de personne physique ayant constitué une sûreté personnelle à titre gratuit en faveur de Madame et Monsieur {noms et prénoms}, une décharge en intégralité ou en partie de votre engagement pour autant que le Juge constate que votre engagement est disproportionné à vos revenus et à votre patrimoine.

Pour ce faire, vous devez déposer, au greffe du Tribunal du Travail de {arrondissement}, division {ville}, une déclaration accompagnée de diverses pièces justificatives attestant de votre situation.

Vous trouverez, en annexe, un modèle de déclaration de décharge tel que visé par l'article 1675/16bis du Code Judiciaire.

Je me permets à cet égard d'attirer votre attention sur le fait que l'introduction d'une telle demande suspend les voies d'exécution à votre charge et ce jusqu'à ce qu'une décision passée en force de chose jugée soit rendue sur votre demande par le Juge du Tribunal du Travail de {ville}.

Pour votre bonne et complète information, je vous prie de trouver, ci-dessous, l'intégralité de l'article 1675/16bis du Code Judiciaire vous permettant ainsi de disposer de l'ensemble des informations nécessaires :
« Art. 1675/16bis § 1er. Sans préjudice de l'application de l'article 1287 du Code civil, et sauf en cas d'organisation frauduleuse d'insolvabilité, les personnes physiques qui, à titre gratuit, se sont constituées sûreté personnelle du requérant, peuvent être déchargées en tout ou en partie de leur engagement si le juge constate que leur obligation est disproportionnée à leurs revenus et à leur patrimoine.

  § 2. Pour bénéficier de la décharge visée au §1er, la personne physique qui s'est constituée à titre gratuit sûreté personnelle du requérant, dépose au greffe de la juridiction saisie de la demande en règlement collectif de dettes une déclaration attestant que son obligation est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine.

  A cette fin, cette personne est avertie par le médiateur de dettes, dès qu'elle est connue, par courrier recommandé avec accusé de réception, de la possibilité d'effectuer la déclaration visée à l'alinéa 1er. Cet avertissement reprend le texte du présent article.

  § 3. La déclaration visée au §2 mentionne l'identité de la personne, sa profession et son domicile.

  La personne joint à sa déclaration :

  1° la copie de sa dernière déclaration à l'impôt des personnes physiques;

  2° le relevé de l'ensemble des éléments actifs ou passifs qui composent son patrimoine;

  3° toute autre pièce de nature à établir avec précision l'état de ses ressources et les charges qui sont siennes.

  La déclaration est versée au dossier du règlement collectif de dettes.

  Si la déclaration ou ses annexes sont incomplètes, le juge invite dans les huit jours la personne à apporter les précisions requises ou à déposer les pièces nécessaires.

  § 4. Le juge statue sur la décharge de la personne ayant fait la déclaration visée au §2 lorsqu'il rend la décision par laquelle il homologue un plan de règlement amiable ou ordonne un plan de règlement judiciaire.

  Il peut également statuer par une décision ultérieure, si le traitement de cette question est de nature à retarder le jugement de la demande en règlement collectif de dettes.

  En tout état de cause, le juge entend préalablement le requérant, la personne ayant fait la déclaration visée au §2 ainsi que les créanciers concernés, qui sont convoqués conformément à l'article 1675/16, § 1er.

  § 5. Si la personne pour qui la personne visée au §1er s'est constituée sûreté personnelle se trouve dans les conditions pour introduire une demande en règlement collectif de dettes mais s'abstient de le faire, la décharge peut également être sollicitée du juge compétent en matière de règlement collectif de dettes.

  La demande est dirigée contre le débiteur principal et le créancier de l'obligation que garantit la personne visée au §1er.

  La décharge est accordée si le juge constate que l'obligation de la personne visée au §1er est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine.

  A l'appui de sa demande, le demandeur dépose, à peine de surséance :

  1° la copie de sa dernière déclaration à l'impôt des personnes physiques;

  2° le relevé de l'ensemble des éléments actifs ou passifs qui composent son patrimoine;

  3° toute autre pièce de nature à établir avec précision l'état de ses ressources et les charges qui sont siennes.

  L'introduction de la demande suspend les voies d'exécution à charge de la personne ayant constitué une sûreté personnelle au profit du débiteur principal, et ce, jusqu'à ce qu'une décision passée en force de chose jugée soit rendue sur la demande. »

Vous pouvez également prendre contact avec le service de médiation de dettes de {ville} ou tout autre organisme pour vous permettre d'envisager si vous rentrez dans les conditions pour introduire ladite déclaration et vous aider à compléter et établir celle-ci.
Dans l’attente de vous lire, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en mes sentiments les meilleurs.

{Nom et prénom}
Médiateur de dettes

Annexe(s) : copie du jugement
	DECLARATION DE DEMANDE EN DECHARGE
Article 1675/16 bis du Code Judiciaire


Madame le Juge du Tribunal du Travail de {arrondissement}, division {ville}
Madame OU Monsieur {nom et prénom}, né le {date}, {profession}, domicilié à {adresse} ;
Atteste par la présente que mon obligation vis-à-vis de la dette dont Madame et Monsieur {noms et prénoms} sont redevables à titre de débiteurs principaux envers {nom du créancier} et pour lesquels je me suis constitué caution - sûreté personnelle est disproportionnée par rapport à mes revenus et à mon patrimoine.

1.
ETAT DE L'ACTIF DU PATRIMOINE DU DECLARANT

Immeuble sis à {adresse}, 

Acquis en date du {date} pour le prix de {montant} €

Valeur estimée de cet immeuble à la somme de {montant} €
Mobilier : voir liste ci-joint

Véhicule : {marque, modèle et année}
2.
RESSOURCES DU DECLARANT

Ressources mensuelles : {détailler toutes les sources de revenus et leur montant}
3.
CHARGES DU DECLARANT

Charges mensuelles : {détailler toutes les charges et leur montant}
4.
ETAT DU PASSIF DU PATRIMOINE DU DECLARANT

	Identité du créancier
	Nature et cause de la dette
	Solde restant dû


	1. 
	
	

	2. 
	
	

	3. 
	
	


Qu'il vous prie de croire, en l'expression de sa considération très distinguée.

Le déclarant,
Annexes :

1. Copie  de  la  dernière  déclaration  à  l'impôt  des  personnes  physiques  ou  dernier avertissement extrait de rôle

2. Copie conforme de l'acte d'acquisition immobilière de l'immeuble

3. Copie conforme de l'acte d'affection hypothécaire auprès de l'organisme de crédit 
4. Copie conforme du contrat de crédit à la consommation contracté en date du {date}
5. Factures
6. Contrat de bail

7. Fiches de salaire

8. Attestation CPAS

9. Certificat d'indigence
10. Inventaire du patrimoine mobilier du déclarant

11. …
5

